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Editorial

“En arrivant à Abuja, je pensais avoir déjà maîtrisé
le processus de plaidoyer, mais ces quelques jours pas-
sés au Secrétariat de la CEDEAO firent comprendre
que l’heure n’était plus au jeu de rôle mais que nous
nous étions engagés dans le vrai univers de plai-
doyer,” déclara M’bi Jean Nana de la AEBV-PCB
(Association des Exportateurs de Bétail et Viande
et des Produits du Cru du Burkina Faso). En pré-
lude à l’Atelier régional sur le plaidoyer, co-spon-
sorisé par Agriterra et facilité par BBO du 27 au 31
mars 2006, le projet MISTOWA a organisé des ate-
liers nationaux à travers la sous-région. L’objectif
était de donner aux leaders des associations de
commerçants et de producteurs et à d’autres
acteurs les connaissances de base en matière de
plaidoyer, et de les préparer à la rencontre régio-
nale. Parmi les 120 acteurs préalablement formés,
35 leaders venus de 11 pays d’Afrique de l’Ouest
étaient sélectionnés pour prendre part à la réunion
d’Abuja. Les ateliers nationaux ont été animés
soit en Anglais ou en Français. Au contraire, l’ate-
lier régional a regroupé des délégués des pays fran-
cophones et anglophones de l’Afrique de l’Ouest,
éliminant les barrières linguistiques par le biais de
l’interprétation simultanée.

Les premiers pas des leaders
d’associations dans le processus
de plaidoyer
L’atelier a débuté avec un résumé des résultats des
travaux des ateliers nationaux, relatifs aux princi-
pales contraintes au commerce agricole intra-
régional en Afrique de l’Ouest. Les délégués ont

noté que l’accès à l’information de marché est une
nécessité. L’accès en temps opportun aux marchés
et à une information fiable est indispensable pour
assurer l’achat de semences, d’engrais et de pesti-
cides de bonne qualité, à des prix raisonnables
ainsi que les disponibilités des produits agricoles.
Les utilisateurs manquent souvent ou sont peu
familiarisés avec les réglementations qui les protè-
gent contre un certain nombre de choses. Ces 
lacunes favorisent la mise en marché des intrants
agricoles de mauvaise qualité. De plus, les partici-
pants ont souligné que l’amélioration des réseaux
de transport et de communications s’avère impor-
tante à l’accroissement de la production agricole
et des échanges. Des personnes ressources ont
développé les principaux thèmes de plaidoyer en
faveur de la promotion du commerce intra-régio-
nal. Ces thèmes ont été identifiées lors des ateliers
nationaux sur le plaidoyer, à savoir : l’accès à l’in-
formation de marché, la qualité des intrants agri-

L’Atelier régional sur le
plaidoyer produit des 
résultats satisfaisants

Le bulletin de ce mois présente le rapport de
l'Atelier Régional de Plaidoyer tenu au
Secrétariat de la CEDEAO (Communauté
Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest) à
Abuja au Nigeria. L'atelier a été un grand succès
sur tous les plans, cependant le travail ne vient
que de commencer. Au moment de la rédaction de
ce bulletin, les coordinateurs nationaux de MIS-
TOWA ont déjà commencé à mettre en oeuvre le
suivi des activités de plaidoyer. La première des
choses est de partager avec d'autres organisations
les enseignements tirés du processus de plaidoyer.
Le projet MISTOWA tiendra  ses chers lecteurs
au courant des activités post-atelier.

Les délégués à l'atelier régional de
plaidoyer  tenu à Abuja présentent les
résultats de leurs travaux à des organisa-
tions internationales.

Les responsables des organisations de produc-
teurs et de commerçants ont eu l'occasion de
rencontrer les hauts cadres de la CEDEAO lors
de la cérémonie de clôture de l'atelier.
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coles et les tracasseries routières.

Processus d’élaboration des
plans de plaidoyer
Pour élaborer le plan régional de plaidoyer, les
délégués ont eu droit à des sessions plénières
alternées avec des travaux de groupes. Les ses-
sions plénières ont permis aux groupes de res-
tituer les résultats de leurs travaux et de rece-
voir des observations pertinentes en vue d’une
meilleure reformulation des plans de plaidoyer.
De plus, des personnes ressources ont invité les
délégués à intégrer des solutions viables et réa-
listes dans leurs plans d’actions. Les partici-
pants ont aussi élaboré des stratégies d’impli-
cation des décideurs politiques à l’échelle régio-
nale et nationale. Les groupes de travail ont
procédé à des analyses plus poussées et proposé
des approches de solutions.

Table ronde avec les hauts cadres
Chaque groupe a désigné un représentant pour
présenter son plan de plaidoyer au cours d’une
table ronde avec des fonctionnaires de la
CEDEAO, de la Banque Mondiale, de
l’USAID, du NEPAD (Le Nouveau
Partenariat pour le Développement de
l’Afrique), du WATH (Centre pour le
Commerce en Afrique de l’Ouest) et d’autres
cadres du secteur public. Les porte paroles
étaient Prince Ike Ubaka de l’AFAN, Sidy
Gueye du ROESAO Sénégal et Patrick
Ikemefuna de la FACIA. “J’étais bien à l’aise
en présentant et discutant nos résultats car je
m’étais familiarisé avec les sujets à tel point qu’il
m’était facile de défendre nos points de vue,” dit
Ubaka. Les discussions lors de la table ronde
ont  permis aux participants de comprendre
qu’un travail impressionnant a déjà été fait au
niveau régional—la CEDEAO, l’UEMOA et
d’autres institutions ont élaboré des politiques
dans ces domaines. Tout en s’accordant sur
l’avancée positive déjà acquise, les participants
ont tout de même proposé que l’expertise des
organisations de producteurs, de commerçants
et des autres associations affiliées pourrait
contribuer à l’amélioration des politiques
nationales en vigeur. Ceci a été confirmé par les
représentants de la CEDEAO, du NEPAD et
de la Banque Mondiale, qui ont exhorté les
participants à s’impliquer activement dans la
mise en œuvre des plans nationaux et régional
élaborés dans le cadre de la lutte contre les tra-
casseries routières, de l’harmonisation et du
contrôle de l’approvisionnement en intrants
agricoles, et du développement des systèmes
d’information de marché. “Les discussions lors
de la table ronde m’ont fait comprendre qu’au
niveau national les gouvernements constituent
souvent le maillon faible dans la mise en œuvre
des politiques en vigeur favorables au commerce”
a souligné Raoul Klutsé, Coordinateur du
MISTOWA au Togo. Après la table ronde, les
délégués étaient retournés dans leur groupe
afin d’insérer des propositions de recommanda-
tion et de pauffiner leurs plans d’actions.

Quelques délégués se sont joints au Dr. Kofi
Debrah, Chef du Projet MISTOWA, pour 
présenter et discuter avec le Secrétariat de la
CEDEAO les principales questions de plai-

doyer, y compris la contribution des produc-
teurs et commerçants à la résolution des pro-
blèmes. Le dernier jour de l’atelier a été consa-
cré à la présentation des plans d’actions finals.
Ci-après le résumé des principaux résultats :

Récapitulatif des principales
questions de plaidoyer
Des tracasseries routières :

Les participants ont identifié les problèmes
d’accès à l’information sur les lois et réglemen-
tations en vigueur, leur application et le respect
insuffisant de ces lois par les transporteurs
individuels et/ou compagnies de transport. Ils
ont proposé de :

• Intégrer un représentant du ROESAO
(Réseau des Opérateurs Economiques du
Secteur Agro-alimentaire de l’Afrique de
l’Ouest) aux comités existants aux niveaux
régional et national pour prendre en compte
les points de vue et les préoccupations des
organisations de transport, de producteurs et
de commerçants.

• Confier au ROESAO le rôle de suivi de l’ap-
plication adéquate des lois et règlements en
vigueur dans les corridors au niveau national.

• Encourager les organisations de producteurs,
de commerçants et associations affiliées à
contribuer à la diffusion de l’information
relative aux lois et règlements régissant le
transport dans les espaces de la CEDEAO et
de l’UEMOA ainsi qu’à leur application dans
les pays respectifs.

Des intrants agricoles :

Les problèmes majeurs identifiés au sujet de la
qualité des intrants agricoles sont liés à l’ab-
sence de l’harmonisation et à la non-applica-
tion des textes législatifs et réglementaires en
vigueur. Les participants ont fait les proposi-
tions suivantes :

• Continuer à soutenir le processus d’harmoni-
sation des réglementations sur les pesticides
et les semences.

• Initier l’harmonisation des réglementations
sur les engrais.

• Impliquer les associations professionnelles du
commerce des intrants agricoles dans la mise
en place d’un cadre réglementaire régional.

De l’information de marché :

Il est établi qu’il y a un besoin urgent d’accès à
l’information fiable et à temps réel sur les prix,
la qualité, la quantité et les disponibilités.
De plus, les efforts actuels de développement
des systèmes d’information de marché doivent
être soutenus et conduire à une prise effective
de décisions politiques. Les participants ont
proposé de :

• Donner la priorité au developpement de par-
tenariats entre le secteur public et le secteur
privé pour générer et partager l’information
commerciale et les données nécessaires à la
planification du développement agricole.

• Plaider en faveur de l’augmentation des bud-
gets national et régional alloués au dévelop-
pement des infrastructures nécessaires à un
système d’information de marché (SIM) plus
efficace.

• Assurer l’accès aux marchés agricoles de tous
les acteurs, y compris les petits et/ou nou-
veaux producteurs agricoles.

Les participants ont enfin noté qu’une promo-
tion du commerce en Afrique de l’Ouest sera
difficile en l’absence de changements profonds
dans les secteurs en question. Les délégués ont
unanimement reconnu que le développement
du commerce agricole contribue à la réduction
de la pauvreté et à l’amélioration de la sécurité
alimentaire dans la sous région. De plus, ils ont
souligné qu’une réelle volonté politique des
gouvernements aux niveaux national et régio-
nal est indispensable pour que les réformes
soient effectives. Une délégation spéciale com-
posée de quelques participants à la réunion
d’Abuja recherchera cet engagement politique
en présentant ces questions au Conseil des
Ministres de la CEDEAO et au Sommet des
Chefs d’Etat vers la fin de cette année.

La présentation officielle des
résultats de l’atelier
Durant le dernier jour de l’atelier, les délégués
ont soumis leur plan d’actions au Secrétariat
de la CEDEAO. Dr. Sola Afolabi, Secrétaire
Exécutif par interim de la CEDEAO a invité
MISTOWA et les autres acteurs à poursuivre
les discussions sur la meilleure façon de sou-
mettre les sujets de plaidoyer à l’ordre du jour
du Conseil des Ministres de la CEDEAO avant
de les proposer au Sommet des Chefs d’Etats.

Emmanuel  Alognikou, membre du per-
sonnel de MISTOWA et spécialiste en
réglementation des engrais, assiste des
responsables d'associations à élaborer
leur plan de plaidoyer.

Les participants ont eu l'occasion de ren-
contrer Boubacar Karamoko (à gauche),
Ambassadeur de la République du Mali
au Nigeria. >> page 4
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La représentante de l'UEMOA, Hélène Guissou,
discute des tracasseries routières au Sahel 
avec Sami Traoré, Coordonnateur national de
MISTOWA au Burkina Faso.

Amadou Diarra, personne ressource du CILSS,
dirige une session de groupe pour aider les 
participants à concrétiser leurs idées en plans
réalistes.

Une facilitateur de BBO assiste les 
participants à mener des discussions cadrées 
et fructueuses.

La qualité des débats portant sur la mise en 
oeuvre des plans de plaidoyer a fait preuve 
d'un haut niveau de professionnalisme dans les
négociations. 

Dans la grande salle du Secrétariat de la
CEDEAO, les participants ont présenté les 
résultats des travaux de groupe et reçu des
observations lors des sessions plénières.

Dr Chudi Okafor, le Représentant de la Banque
Mondiale, pose des questions pertinentes au sujet
des plans de plaidoyer lors de la table ronde.

Chief Chinyere Asika, Assistante Spéciale du
Président Obasanjo sur les affaires du NEPAD,
s'est félicitée du bon travail des participants sur la
formulation d'un plan régional de plaidoyer.

Dr. Idris A. Kuta du Ministère de la Coopération et
de l'Intégration en Afrique, a félicité les producteurs
et les commerçants d'avoir abordé les questions
clés portant sur le commerce régional.

Limane Barage, Directeur des Opérations 
de Transport de la CEDEAO et Kossi Dahoui, Expert
des Transports et de la Bonne Gouvernance au
WATH, ont fourni des recommandations spécifiques.

L'utilisation du matériel d’interprétation simultanée
et des services de traduction ont permis aux 
participants de suivre les discussions en anglais
comme en français.

Dr. Halima Ahmed, Secrétaire Générale du Parlement de
la CEDEAO, a demandé aux participants de mener des
actions de plaidoyer au niveau national en collaboration
avec leurs délégués au Parlement de la CEDEAO.

Dans son discours pittoresque, le Secrétaire
Exécutif par intérim de la CEDEAO, Dr. Sola
Afolabi, a souligné l'importance du plaidoyer par 
la société civile.



Retrouvez l’agenda de MISTOWA en détail sur http://events.mistowa.org/.
Si vous souhaitez publier l’annonce d’une manifestation dans cette rubrique,
envoyez nous un message avant le 25 du mois courant à info@mistowa.org.
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P.O. Box 1630 
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3, Orphan Crescent, Labone, Accra
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E-mail ifdcghana@ifdc.org

IFDC
Un Centre International pour la Fertilité
des Sols et le Développement Agricole
P.O. Box 2040 Muscle Shoals 
Alabama 35662, U.S.A. 
Tel +1 (256) 381-6600
Fax +1 (256) 381-7408
E-mail general@ifdc.org
Website www.ifdc.org

MISTOWA sur le Net
wwwwww..mmiissttoowwaa..oorrgg

Contactez-nous
iinnffoo@@mmiissttoowwaa..oorrgg

Le Portail du Commerce
Agricole de l’Afrique de l’Ouest

www.wa-agritrade.net

Une plateforme développée par

Recevez ppar SSMS
les prix des produits agricoles

en Afrique de l’Ouest
en envoyant votre requête

au numéro gratuit
+233 244 708 185

(liste des codes disponible sur
www.mistowa.org/sms)

www.mistowa.org
s’améliore!

Rendez vous sur le site web
de MISTOWA. Imprimez le

calendrier des évenements à
venir, consultez et

téléchargez les nombreux
documents en ligne !

AGRITERRA, 
partenaire 
du projet 
MISTOWA

www.agriterra.org

11-12 May - Abuja, Nigeria:
Réunion consultative avec les
partenaires SIM à Abuja pour
explorer les possibilités de diffusion
de l’information par SMS et discuter
d’autres sujets techniques. Contact:
Patrice Annequin pannequin@ifdc.org

11-17 May - Abuja, Nigeria:
Formation des formateurs sur les
PICA. Contact: Henry Ekpiken 
ehenry@ifdc.org

17 May - Banikoara, Benin: 
Visite des partenaires et du marché
de Banikoara par la Direction du
MISTOWA, avec Présentation de la
Conseillère pour le Commerce &
les Affaires. Contact: Kofi Debrah
kdebrah@ifdc.org

19-23 May - Niamey, Niger:
Mission d’installation officielle du
projet MISTOWA et identification du
Point Focal par la Direction du pro-
jet. Contact: Kofi Debrah
kdebrah@ifdc.org

24 May - Ouaga, Burkina Faso:
Réunion au siège du ROPPA sur la
collaboration MISTOWA-ROPPA et
les activités du projet. Contact:
Charles Nouatin, cnouatin@ifdc.org

25-29 May - Ouaga, Burkina
Faso: Consultations with PO/TO
partners to discuss M&E system
and present forms/tools. Contact:
Chris Amedo camedo@ifdc.org

Les dates à retenir Formation en NTIC et  sur la
Gestion des PICA pour les
Responsables de la
Communication et de
l'Information & des
Enquêteurs de marché

15-19 & 29-31 Mai - Ouaga,
Burkina Faso Contact: Sami
Traore straore@ifdc.org

24-25 Mai - Kano, Nigeria
Contact: Henry Ekpiken 
ehenry@ifdc.org

5-7 Juin - Bobo Dioulasso,
8-10 Juin - Ougadougou,
Burkina Faso Contact: Sami
Traore straore@ifdc.org

Le Secrétaire Général Adjoint du
Parlement de la CEDEAO a aussi
invité MISTOWA à informer le
Parlement à la reprise des sees-
sions vers la fin de l’année.

Dr. Kofi Debrah, Chef du Projet
MISTOWA, a mentionné :
“Nous sommes tous vraiment sur-
pris et contents que le projet de plan
de plaidoyer a immédiatement reçu
un avis favorable du Secrétariat de
la CEDEAO.” Il a ajouté que
“cette invitation démontre l’impor-
tance des trois sujets identifiés dans
l’ECOWAP (Politique agricole de
la Communauté Economique des
Etats de l’Afrique de l’Ouest) et le
programme du NEPAD (Le
Nouveau Partenariat pour le
Développement de l’Afrique).”

Recommandation en
faveur de l’adhésion
aux organisations de
la Société Civile 
Mme Dr. Halima Ahmed, Secré-
taire Générale du Parlement de la
CEDEAO, a mis l’accent sur l’im-
portance du plaidoyer au niveau
national et invité les participants
à prendre contact avec les dépu-
tés au Parlement de la CEDEAO
dans leurs pays respectifs pour un
travail préparatoire avant les pro-
chaines réunions de ladite institu-
tion. Le Dr. Afolabi a aussi pro-
posé aux participants de renfor-
cer leur “voix” en adhérant aux
groupes de la Société Civile. Selon
lui, “Il y a beaucoup de choses que
[la CEDEAO] ne peut pas dire
mais que [les organisations de la
Société Civile]  peuvent dire.” Il a
en outre expliqué que la
CEDEAO dispose d’ ‘un groupe

thématique’ qui s’occupe de
l’amélioration du commerce.
Avant la fin de la rencontre, les
participants à l’atelier avaient
déjà constitué un groupe de plai-
doyer de la société civile au sein
du FOSCAO (Forum de la Société
Civile de l’Afrique de l’Ouest) en
vue de coordonner les efforts.

Les plans de plaidoyer
nationaux
“Avant même de quitter Abuja,
chaque coordinateur s’est retrouvé
avec les participants de son pays
pour définir les prochaines activités
de plaidoyer au niveau national.
Notre première action sera de resti-
tuer les conclusions des travaux de
l’atelier sur le plaidoyer, ” expli-
qua Claudia Lalumia, Conseillère
pour le Commerce et les Affaires.
Pour garantir la mise en œuvre
du plan de plaidoyer régional issu
de l’Atelier d’Abuja, les coordina-
teurs pays de MISTOWA ont éla-
boré des plans d’actions natio-
naux. Il s’agira de faire un
compte rendu sur la thématique,

les conclusions et les recomman-
dations de l’atelier régional à l’at-
tention des associations de com-
merçants et de producteurs, des
transporteurs et des distributeurs
d’intrants agricoles. Les coordi-
nateurs pays ont également reçu
mandat d’informer les délégués
nationaux au Parlement de la
CEDEAO, à l’UEMOA, au
NEPAD et d’autres acteurs en
vue d’obtenir leur soutien à l’exé-
cution des plans d’actions natio-
naux. MISTOWA aidera les par-
ticipants à l’atelier d’Abuja à
maintenir les contacts afin de
constituer une seule voix et de
jouer le rôle de leader pour les
questions d’ordre agricole. Les
coordinateurs pays et tous les
participants adhèreront au
groupe thématique sur l’agricul-
ture du FOSCAO. Enfin, les coor-
dinateurs appuieront les comités
nationaux de plaidoyer dans
l’élaboration d’un plan d’actions
national autour des questions et
préoccupations y relatives.

De la gauche vers la droite : Prince Ike Ubaka de l'AFAN,
Sidy Gueye du ROESAO Sénégal et Patrick Ikemefuna de la
FACIA ont été désignés pour présenter le plan final de
plaidoyer en raison de leur maîtrise des questions discutées
dans les groupes de travail.


